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À tous ceux qui ont œuvré au dénouement
de cette enquête hors norme.




À ma femme et à mes enfants.
À mes parents.





Avant-propos


Me mettre en avant n’a jamais été ma tasse de thé. La lutte antiterroriste est un combat de l’ombre. La Police judiciaire est d’abord une formidable équipe, voire une seconde famille, au point que ceux qui en font partie la surnomment parfois la Maison PJ.

Les circonstances m’ont placé au centre des attentats du 13 novembre 2015. J’étais alors chef de la SDAT, la sous-direction antiterroriste de la direction centrale de la police judiciaire, la DCPJ, laquelle se retrouvera rapidement au cœur de cette enquête inédite. C’est elle qui en aura la responsabilité.

Dans ces moments de très haute intensité, il est essentiel de pouvoir compter sur une équipe de confiance. J’étais secondé par Frédéric (mon adjoint), mais aussi par Nicolas, en charge de la division chargée du terrorisme international, Sonia, Jacques (qui témoignera de façon déterminante au procès), Jacky et tous les autres…

Si je me suis finalement résolu à raconter ces journées et ces nuits de novembre, c’est avant tout pour rendre hommage aux centaines d’hommes et de femmes, de la SDAT bien sûr et en premier lieu, mais aussi des autres services, engagés, dévoués à cette mission ; d’abord, au cours des premières heures éprouvantes qui ont fait suite aux attaques, mais aussi tout au long des années que durera l’enquête.

Dix ans après, les faits étant jugés, j’ai considéré qu’il était temps d’apporter mon témoignage. L’abnégation de tous ceux qui ont œuvré à la résolution de cette enquête méritait cette petite entorse à la retenue, au devoir de réserve. J’admets reconnaître aussi la nostalgie étrange, liée à l’adrénaline engendrée, que convoquent ces événements – aussi atroces soient-ils – chez toutes celles et tous ceux qui les ont vécus d’aussi près.

Seul un minutieux travail d’archiviste pourrait donner une idée de la démesure de cette enquête ; cette avalanche de faits, d’informations contradictoires et de fausses pistes, à laquelle nous avons été confrontés pendant les premières nuits et les premiers jours, alors que l’urgence le disputait à la sidération.

L’enquête durera ensuite quatre ans. Il s’est d’abord agi d’arrêter le massacre, d’éviter que d’autres ne soient commis, puis d’identifier et d’arrêter tous les terroristes, leurs complices et de retracer l’itinéraire de chacun des protagonistes. Un itinéraire presque toujours passé par la Syrie ou l’Irak.

Ce travail au long cours a encore été compliqué, s’il en était besoin, par les attentats commis à Bruxelles, quatre mois plus tard, en mars 2016 ; quatre jours après l’arrestation de Salah Abdeslam, trois attentats à la bombe ont fait 35 morts et 340 blessés. Un rappel sanglant que les attentats parisiens du 13 novembre avaient été préparés en partie en Belgique.

Une enquête judiciaire n’est pas un scénario de film. S’il y a des moments haletants, le travail est le plus souvent aride et méticuleux. Et c’est le propre de la procédure judiciaire inquisitoire « à la française » : tout est écrit.

Si l’on ne prend que les onze premiers jours d’en-quête – les onze jours de l’« enquête de flagrance », du 13 au 23 novembre 2015 –, on parvient au total faramineux de 5 338 procès-verbaux rédigés, 4 000 scellés constitués, 17 897 appels au 197 (le numéro d’urgence)…

Or, les effectifs de la SDAT sont restreints. En novembre 2015, le service comptait à peu près cent cinquante personnes. Évidemment, nous n’avons pas travaillé seuls. Au plus fort de la crise, près de mille enquêteurs français ont été engagés. Sous l’autorité des magistrats de la Section C1 du Parquet de Paris, spécialisée comme nous dans la lutte contre le terrorisme, j’ai été chargé de coordonner les efforts des enquêteurs de la direction centrale de la Police judiciaire (DCPJ), de la DGSI (direction générale de la Sécurité intérieure) et de la direction régionale de la Police judiciaire (DRPJ) de la préfecture de Police de Paris. Même si on les confond parfois, ces différents services ont chacun leur organisation propre, leurs atouts, leurs modes de fonctionnement. Il s’agit alors de constituer cette nécessaire alchimie des compétences propres aux grandes affaires.

Ce livre est un hommage au travail des centaines d’enquêteurs de tous grades qui ont contribué à cette aventure à la fois judiciaire et policière. Tous méritent respect et reconnaissance, même si l’on ne peut dévoiler leur identité – l’anonymat des membres des services antiterroristes est garanti par la loi. Chacun est identifié par un numéro unique et personnel. Seuls le parquet général, les policiers de la sous-direction et le chef de la SDAT savent qui se trouve derrière chaque numéro. On connaît peut-être le cas du commissaire SDAT/099, qui fut un rouage important de l’enquête et un témoin essentiel au procès. Ce sont ces codes qu’on retrouve en guise de signature dans les procès-verbaux.

Le combat contre le terrorisme est un travail souvent ingrat, une lutte à l’aveugle, où chaque réussite n’est finalement que partie remise. Difficile de se réjouir des succès qu’on remporte – comme la neutralisation d’un terroriste avant son passage à l’acte, par exemple. La seule victoire possible : celle de l’état de droit.

Dans ces pages, j’ai voulu essayer de mettre en valeur cet immense effort collectif. À son terme, pas moins de 46 919 pièces ont été constituées, cotées dans plus de 500 tomes. Tous ces actes, ces procès-verbaux de constatations, de témoignages, d’écoutes, de filatures, constituent la mémoire des attentats de novembre. Ils ont permis que vingt accusés soient traduits devant la cour d’assises spécialement composée et que cette affaire soit finalement jugée, le 29 juin 2022.

SDAT/001





Novembre


L’invitation est arrivée une semaine avant. Un e-mail du 22 septembre 2022, envoyé à 18 h 30 par le ministère de l’Intérieur :


La Délégation à l’information et à la communication a le plaisir de vous convier à la projection en avant-première du film Novembre réalisé par Cédric Jimenez et écrit par Olivier Demangel, dont la sortie en salles est programmée le 5 octobre. Cette fiction est centrée sur les 5 jours d’enquête qui ont suivi les attentats du 13 novembre.

Cette avant-première se déroulera le jeudi 29 septembre 2022 à 18 h 00 au cinéma UGC de Bercy. Un temps d’échange aura lieu avec les équipes du film à l’issue de la projection.

Cette invitation est individuelle et non cessible.

Le nombre de places étant limité, merci de confirmer impérativement votre présence avant le 27 septembre.

Fermeture des portes à 18 h 30. Durée du film : 1 heure 40



Je m’attarde un moment sur l’affiche du film, reproduite sur le carton d’invitation. Jean Dujardin, seul, de trois-quarts dos, barbe poivre et sel. Il serre la mâchoire en regardant au loin ; sur son visage, un mélange de défi et de colère. Si elle est cinémato-graphique, cette image du héros solitaire est erronée et injuste. Chez nous, à la PJ, nous sentir seuls, ça nous arrive, comme tous les flics, comme tout le monde – qui plus est pour ceux qui sont amenés à commander, à diriger. Mais solitaires, jamais. La PJ est un sport d’équipe. Au cours des semaines qui ont suivi les massacres de novembre 2015, nous sommes des centaines à avoir mis sans hésiter nos vies entre parenthèses pour des valeurs concrètes, qui peuvent paraître désuètes à certains, mais essentielles dans ces moments : le sens du devoir et de l’engagement indéfectible au service de la Nation.

À la PJ, comme dans beaucoup de services de police, nous travaillons en groupe. Nous ne sommes pas des héros, mais des hommes ordinaires qui savent se surpasser. Les individualités s’effacent au profit du collectif. C’est un mode de vie, de jour comme de nuit, partout « où ça bouge » et ensemble. Nous l’avons choisi. Et je l’ai choisi en conscience, il y a plus de trente ans.

Et voilà que cette histoire devient un film. Ça fait drôle tout de même, d’être invité au spectacle d’une aventure qu’on a soi-même vécue. J’avais bien aimé Bac Nord, le film du même réalisateur, sorti deux ans plus tôt. J’avais croisé Cédric Jimenez un peu avant le festival de Cannes, où le film allait être présenté ; il nous avait expliqué que, pour les besoins de la narration, les protagonistes réels avaient été largement « fusionnés ». Les personnages principaux cumulent l’action de plusieurs dizaines d’autres. S’il fallait établir de réelles correspondances, le personnage de Dujardin, chef du pôle des enquêteurs, ce serait Nicolas, et celui de Sandrine Kiberlain, cheffe de la SDAT, ce serait moi. Après tout, pourquoi pas ? Je n’ai pas participé à la réalisation de cette fiction inspirée de faits réels.

Ces journées resteront certainement comme l’épisode le plus marquant de ma carrière. Le plus sanglant en tout cas. Les attentats du 13 novembre à Paris ont été les plus meurtriers que la France ait connus : 130 morts, 413 blessés, des milliers de vies brisées. Au moment d’entrer dans la salle, je m’interroge. Comment l’atmosphère de ces journées terribles a-t-elle bien pu être transcrite ? Je suis conscient qu’il ne s’agit pas d’un documentaire, mais je demeure un flic de PJ, et donc attaché à la véracité des faits. Comment vais-je accueillir les inexactitudes, les raccourcis et les approximations inévitables ?

La vie d’un policier est bien souvent ponctuée d’événements forts, qui pourraient aisément être portés à l’écran. Mon parcours n’est pas différent. Ça a même commencé avant que je n’entre dans la police, lors de mon service militaire. Aspirant dans l’armée de terre, après quatre mois passés à Saint- Cyr Coëtquidan comme élève officier de réserve, j’ai eu le choix entre une affectation à la Martinique et une autre à Berlin. J’adorais les romans d’espionnage : Tom Clancy, Robert Ludlum, Ian Fleming, John le Carré… J’ai choisi Berlin.

Bonne décision. Nous étions juste après novembre 1989, le Mur venait de tomber. Ce fut une année incroyable. Nous passions notre temps à Berlin Est, avec les Anglais et les Américains, à croiser les soldats russes qui vendaient leurs uniformes et leurs armes au marché des Polonais, à la porte de Brandebourg, avant de monter dans les trains qui les ramenaient chez eux. Nous avions tous à l’esprit la puissance du bloc soviétique – la menace permanente des missiles équipés de têtes nucléaires – et nous n’arrivions pas à croire que nous étions en train de vivre la fin de la guerre froide.

En 1992, je suis entré dans la police pour faire « de la police judiciaire ». C’est pour passer le concours de commissaire de police que j’ai entamé des études de droit. Je voulais être un spécialiste de l’enquête, comme un étudiant en médecine choisit une spécialité plutôt que de devenir médecin généraliste. À l’époque où j’ai passé le concours, il était très axé sur le juridique. Aujourd’hui, les candidats ont un profil plus généraliste, un profil Sciences Po. Le bon côté du droit : on y apprend la rigueur – et le Code de procédure pénale, bien sûr.

La Direction centrale de la PJ représentait à l’époque environ six mille personnes sur les quelque cent cinquante mille fonctionnaires de la Police nationale. Police spécialisée, elle était l’héritière des brigades mobiles de Clemenceau, ces fameuses Brigades du Tigre qui ont donné leur nom à la série que je regardais enfant, vers le milieu des années soixante-dix, sur la télé en noir et blanc de notre maison de la banlieue lilloise. Je me souviens, Jean-Claude Bouillon dans le rôle du commissaire Valentin, les premiers policiers en automobile, les premiers inspecteurs à motocyclette, moustaches et casquettes, la musique entêtante de Claude Bolling au piano bastringue… Oui, je crois bien que c’est aussi ce qui m’a donné l’envie de devenir « détective ». Comme les livres de Roger Borniche ou de Georges Simenon.

Flic, militaire, ce ne sont pas des métiers que l’on exerce par hasard. On s’engage. On a la volonté d’être utile, de servir, on est prêt à prendre des risques, physiques s’il le faut. Ce ne sont pas des métiers comme les autres. Mon grand-père maternel, ouvrier métallurgiste dans le Nord, avait été l’un des premiers à entrer dans la Résistance. J’ai été nourri de son engagement, de ce qu’il avait fait pour la France. Il y avait perdu un bras et ce genre de séquelles marquent un gamin. À la fin des années 1950, mon père avait lui aussi passé vingt-six mois en Algérie en tant qu’appelé du contingent pendant cette période qui ne portait pas encore le nom de guerre. Il servait dans une unité parachutiste.

En intégrant la PJ, j’avais envie de participer aux affaires les plus importantes. Je me souviens aussi très nettement d’une BD que j’avais lue chez mon grand-père, qui s’appelait Commissaire de police à la police judiciaire de Versailles. Je devais avoir 10 ans. Le service régional de Police judiciaire de Versailles avait été la première brigade mobile et c’est finalement dans ce même SRPJ de Versailles que j’ai obtenu ma première affectation ! Et en trente ans de carrière, j’ai eu mon lot de moments chauds – fusillades, braquages, prises d’otages, arrestations compliquées, évasions, chasses à l’homme… J’ai également croisé certaines figures très médiatiques, assassins comme Jean-Pierre Treiber (le meurtrier présumé de deux femmes, Géraldine Giraud et sa compagne Katia Lherbier), membres éminents du banditisme, Pascal Payet (serial braqueur, célèbre pour ses évasions à répétition en hélicoptère), les frères Campanella et Bernard Barresi interpellés sur des yachts à Juan-les-Pins, des bandits corses (beau- coup ayant été tués ensuite), le gang du Petit Bar (organisation criminelle corse dirigée par Jacques Santoni, pratiquant l’extorsion de fonds, le trafic de stupéfiants et les règlements de comptes), Cesare Battisti (figure longtemps controversée du terrorisme italien), un évadé membre des Pink Panthers (groupe de bandits yougoslaves spécialisé dans le braquage de bijouteries, qui aurait compté de cinq cents à mille membres)… et tant d’autres voyous de tous calibres.

En 2012, j’ai rejoint une première fois la Sousdirection antiterroriste (SDAT) en tant que numéro 2, avant de passer un an et demi en poste en Corse, pour prendre la tête de la direction régionale de la Police judiciaire (DRPJ) à Ajaccio. Puis je suis revenu à Levallois en 2014, cette fois pour diriger ce service, dépendant de la direction centrale de la Police judiciaire – devenue, en juillet 2023, la direction nationale de la Police judiciaire, dans le cadre de la réorganisation de la Police nationale.

Ce soir, en pénétrant dans cette salle de cinéma, j’ai le sentiment désagréable d’être contraint de sortir de la réalité pour entrer dans la fiction. Pourtant, sur l’écran, ce sera « moi », ce sera nous… Nous, les centaines d’hommes et de femmes dont la vie a basculé ce vendredi de novembre. Ce carnage insensé qui a englouti nos vies pour des années. En m’asseyant vers le milieu de la salle, avec des compagnons de « ces journées-là », je me demande si j’ai réellement envie de revivre tout cela, presque sept ans après. Je redoute de ne pas nous reconnaître dans cette histoire vraie.

Le 13 novembre à 23 heures, le procureur de la République de Paris, François Molins, et la cheffe de la section antiterroriste du parquet de Paris – la « Section C1 » –, Camille Hennetier, saisissent la direction centrale de la Police judiciaire, la DRPJ de Paris et la DGSI pour mener l’enquête, traquer les terroristes, à commencer par ceux qui n’ont pas – ou pas encore – déclenché leur ceinture d’explosifs. La SDAT est alors désignée service coordonnateur. À cet instant, bien sûr, leur identité n’est pas établie, mais leurs noms ne vont pas tarder à se retrouver sur toutes les lèvres : Abdelhamid Abaaoud, Salah Abdeslam, Brahim Abdeslam… Nous sommes à la manœuvre pour conduire toutes les investigations sur un massacre dont nous ne connaissons pas encore l’ampleur et pour éviter que d’autres attaques soient perpétrées. Sacrée responsabilité. L’enquête V13 débute.

Il s’agit aussi au travers de cette enquête de restaurer l’ordre face à l’inhumanité, de rendre aux habitants de la région parisienne, et plus généralement de toute la France, ce sentiment diffus qu’on nomme « sécurité » – sentiment vacillant détruit en quelques minutes, aux cris de Allahou Akbar, en pressant la queue de détente d’une kalachnikov.
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